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Article 1er 

  

 Après le livre II du code 
pénal, il est inséré un livre II bis ainsi 
rédigé : 

Réunie le mercredi 
10 avril 2019, la commission n’a pas 
adopté de texte sur la proposition de 
loi n° 384 (2018-2019) portant 
reconnaissance du crime d’écocide. 

 

 « LIVRE II BIS En conséquence, en 
application du premier alinéa de 
l’article 42 de la Constitution, la 
discussion portera en séance sur le 
texte de la proposition de loi déposée 
sur le Bureau du Sénat. 

 

 « DES CRIMES CONTRE 
L’ENVIRONNEMENT  

  

 « TITRE IER   

 « DE L’ÉCOCIDE   

 « Art. 230-1. – Constitue un 
écocide le fait, en exécution d’une 
action concertée tendant à la 
destruction ou dégradation totale ou 
partielle d’un écosystème, en temps 
de paix comme en temps de guerre, 
de porter atteinte de façon grave et 
durable à l’environnement et aux 
conditions d’existence d’une 
population. 

  

 « L’écocide est puni de 
vingt ans de réclusion criminelle et de 
7 500 000 € d’amende. 

  

 « Art. 230-2. – La provocation 
publique et directe, par tous moyens, 
à commettre un écocide est punie de 
vingt ans de réclusion criminelle et de 
7 500 000 € d’amende si cette 
provocation a été suivie d’effet. 

  

 « Si la provocation n’a pas été 
suivie d’effet, les faits sont punis de 
sept ans d’emprisonnement et de 
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100 000 € d’amende. 

 « Art. 230-3. – La 
participation à un groupement formé 
ou à une entente établie en vue de la 
préparation, caractérisée par un ou 
plusieurs faits matériels, de l’un des 
crimes définis aux articles 230-1 et 
230-2 est punie de vingt ans de 
réclusion criminelle et de 7 500 000 € 
d’amende. 

  

 « TITRE II    

 « DISPOSITIONS 
COMMUNES 

  

 « Art. 240-1. – Les personnes 
physiques coupables des infractions 
prévues aux articles 230-1 à 230-3 
encourent également les peines 
suivantes : 

  

 « 1° L’interdiction des droits 
civiques, civils et de famille, selon les 
modalités prévues à l’article 131-26. 
Toutefois, le maximum de 
l’interdiction est porté à quinze ans ; 

  

 « 2° L’interdiction, suivant les 
modalités prévues à l’article 131-27, 
d’exercer une fonction publique ou 
d’exercer l’activité professionnelle ou 
sociale dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise. Toutefois, 
le maximum de l’interdiction 
temporaire est porté à dix ans ; 

  

 « 3° L’interdiction de séjour, 
selon les modalités prévues à 
l’article 131-31. Toutefois, le 
maximum de l’interdiction est porté à 
quinze ans ; 

  

 « 4° La confiscation de tout 
ou partie des biens leur appartenant 
ou, sous réserve des droits du 
propriétaire de bonne foi, dont elles 
ont la libre disposition ; 

  

 « 5° L’interdiction, suivant les 
modalités prévues à l’article 131-27, 
soit d’exercer une fonction publique 
ou d’exercer l’activité professionnelle 
ou sociale dans l’exercice ou à 
l’occasion de l’exercice de laquelle 
l’infraction a été commise, soit 
d’exercer une profession commerciale 
ou industrielle, de diriger, 
d’administrer, de gérer ou de 

  



-   39   - 
Dispositions en vigueur 

 
Texte de la proposition de loi 

 
Résultat des travaux de la 

commission en première lecture 
 

 
 

contrôler à un titre quelconque, 
directement ou indirectement, pour 
son propre compte ou pour le compte 
d’autrui, une entreprise commerciale 
ou industrielle ou une société 
commerciale. Ces interdictions 
d’exercice peuvent être prononcées 
cumulativement. 

 « Art. 240-2. – Les personnes 
morales déclarées responsables 
pénalement, dans les conditions 
prévues à l’article 121-2, des 
infractions prévues aux articles 230-1 
à 230-3 encourent, outre l’amende 
suivant les modalités prévues à 
l’article 131-38 : 

  

 « 1° Les peines mentionnées à 
l’article 131-39 ; 

  

 « 2° La confiscation de tout 
ou partie des biens leur appartenant 
ou, sous réserve des droits du 
propriétaire de bonne foi, dont elles 
ont la libre disposition. » 

  

 
Article 2 

  

Code pénal    

Art. 133-2. – Les peines 
prononcées pour un crime se 
prescrivent par vingt années révolues 
à compter de la date à laquelle la 
décision de condamnation est devenue 
définitive. 

   

Par dérogation au premier 
alinéa, les peines prononcées pour les 
crimes mentionnés aux articles 214-1 
à 214-4 et 221-12 et au livre IV bis du 
présent code ainsi qu’aux articles 
706-16, 706-26 et 706-167 du code de 
procédure pénale se prescrivent par 
trente années révolues à compter de la 
date à laquelle la décision de 
condamnation est devenue définitive. 

   

Par dérogation au premier 
alinéa du présent article, les peines 
prononcées pour les crimes 
mentionnés aux articles 211-1 à 212-3 
du présent code sont imprescriptibles. 

Au dernier alinéa de 
l’article 133-2 du code pénal, après la 
référence : « 212-3 », sont insérées les 
références : « et 230-1 à 230-3 ». 
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Article 3 

  

Code de procédure pénale    

Art. 7. – L’action publique des 
crimes se prescrit par vingt années 
révolues à compter du jour où 
l’infraction a été commise. 

   

L’action publique des crimes 
mentionnés aux articles 
706-16,706-26 et 706-167 du présent 
code, aux articles 214-1 à 214-4 et 
221-12 du code pénal et au 
livre IV bis du même code se prescrit 
par trente années révolues à compter 
du jour où l’infraction a été commise. 

   

L’action publique des crimes 
mentionnés à l’article 706-47 du 
présent code, lorsqu’ils sont commis 
sur des mineurs, se prescrit par 
trente années révolues à compter de la 
majorité de ces derniers. 

   

L’action publique des crimes 
mentionnés aux articles 211-1 à 212-3 
du code pénal est imprescriptible. 

Au dernier alinéa de l’article 7 
du code de procédure pénale, après la 
référence : « 212-3 », sont insérées les 
références : « et 230-1 à 230-3 ». 

  

    

 


